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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 54, insérer l'article suivant:

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’opportunité d’élargir le dispositif dit MaPrimeRénov aux locataires

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, qui fait suite à la proposition du rapporteur général, Laurent Saint-Martin, a pour 
objet la rédaction d’un rapport destiné à évaluer l’opportunité d’élargir le dispositf Ma Prime Rénov 
aux locataires.

Si nous saluons qu’à partir de 2021, Ma primeRénov soit ouverte aux propriétaires bailleurs et aux 
syndicats de copropriété, nous regrettons que ce choix ne puisse s’appliquer aux locataires.

Pour rappel, dans un rapport sur les aides à la rénovation énergétique des logements privés d’avril 
2017, l’Inspection générale des finances relève qu’une part importante du parc de logements, 
constituée des logements occupés par les locataires, reste en marge des efforts de rénovation 
énergétique.

Or, cette sous-représentation des logements occupés par les locataires parmi les rénovations de 
logements pose d’autant plus problème d’un point de vue environnemental que « ces logements sont 
surreprésentés parmi les passoires thermiques ». Ainsi, plus de 45 % des locataires du secteur privé 
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occupent des logements aux performances énergétiques correspondant aux étiquettes F et G, contre 
20 à 25 % des locataires du parc social ou des propriétaires occupants.


